
Je dirai, en conclusion, qu'à l'instar de plusieurs États membres, nous ne pouvons nous empêcher de souligner 
notre inquiétude croissante, inquiétude qui se justifie pleinement: non seulement aucun progrès n'a été enregistré 
au cours de l'année qui vient de s'écouler, mais chaque camp consolide ses positions. Les conséquences d'une telle 
évolution pour la résolutions 3212 et 3395 n'ont pas été appliquées et c'est un euphémisme de dire que le Canada 
s'en trouve déçu. Néanmoins, nous demeurons convaincus que ces résolutions restent valables. Nous continuons 
à appuyer les propositions qu'elles avancent, affirmant notamment que des négociations des deux communautés 
en cause représentent le meilleur moyen d'aboutir à un règlement efficace, juste et durable. L'Organisation doit se 
tenir prête à faire ce qui est en son pouvoir pour les encourager et les favoriser. Les parties au différend, de leur 
côté, doivent être disposées à écarter les vieilles querelles et à ouvrir la voie aux négociations sérieuses qui mène­
ront à une paix juste et durable dans l'île. Il est réconfortant de voir le secrétaire général, dans son dernier rapport 
au Conseil de sécurité, faire écho à ce sentiment et engager ses bons offices "en vue d'assurer une reprise de négo­
ciations et aider les parties à accomplir les progrès qu'il est urgent de réaliser vers un règlement du problème de 
Chypre".
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